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DES PME A KINSHASA 
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Résumé  

Cette étude analyse les déterminants de la performance des petites et moyennes entreprises (PME) à Kinshasa, 
en mettant l’accent sur la gouvernance interne, la transparence et le contrôle interne ainsi que les pratiques 
managériales. L’objectif principal est d’évaluer l’influence de ces facteurs sur la performance des PME. Les données 
utilisées proviennent d’une enquête réalisée auprès de 421 PME sélectionnées dans différentes communes de la ville de 
Kinshasa. L’analyse a mobilisé des statistiques descriptives, des tests du Khi-deux, une Analyse des Correspondances 
Multiples (ACM) et une régression logistique binaire. Les résultats montrent que la gouvernance interne, la 
transparence et le contrôle interne ainsi que les pratiques managériales exercent une influence positive et significative 
sur la performance des entreprises. Les PME disposant d’une gouvernance structurée, de mécanismes efficaces de 
contrôle interne et de bonnes pratiques de gestion présentent davantage de chances d’être performantes. En revanche, 
le secteur d’activité, la commune d’implantation, le niveau d’instruction et le sexe du dirigeant ne présentent pas d’effet 
statistiquement significatif. L’étude conclut que les facteurs organisationnels constituent les principaux leviers de 
performance des PME à Kinshasa et recommande le renforcement des mécanismes de gouvernance et des capacités 
managériales afin d’améliorer durablement la compétitivité des entreprises. 

Mots - clés : gouvernance interne, transparence, contrôle interne, pratiques managériales, performance des PME, 
Kinshasa 

Abstract  

This study examines the determinants of the performance of small and medium-sized enterprises (SMEs) in 
Kinshasa, with particular emphasis on internal governance, transparency and internal control, and managerial 
practices. The main objective is to assess the influence of these factors on SME performance. The data were collected 
through a survey conducted among 421 SMEs located in different municipalities of Kinshasa. The analysis relied on 
descriptive statistics, Chi-square tests, Multiple Correspondence Analysis (MCA), and binary logistic regression. The 
findings reveal that internal governance, transparency and internal control, as well as managerial practices, have a 
positive and statistically significant effect on enterprise performance. SMEs characterized by structured governance 
systems, effective internal control mechanisms, and sound managerial practices are more likely to achieve higher levels 
of performance. Conversely, business sector, location, educational level, and the gender of the manager do not 
significantly influence enterprise performance. The study concludes that organizational factors constitute the main 
drivers of SME performance in Kinshasa and recommends strengthening governance mechanisms and managerial 
capacities to enhance the long-term competitiveness of enterprises. 

Keywords : Internal governance, transparency, internal control, managerial practices, SME performance, Kinshasa. 

INTRODUCTION 

Les petites et moyennes entreprises (PME) occupent une place centrale dans les économies 
contemporaines en raison de leur contribution à la création d’emplois, à la génération de revenus et à la 
stimulation de l’innovation. Selon la Banque mondiale (2023), les PME représentent plus de 90 % des 
entreprises dans le monde et contribuent de manière significative à la production de richesse. Dans les pays 
en développement, elles constituent également un levier essentiel de réduction de la pauvreté et de 
promotion de l’entrepreneuriat local. 

En Afrique subsaharienne, les PME jouent un rôle déterminant dans la dynamique économique, mais 
leur développement demeure confronté à de nombreuses contraintes institutionnelles, organisationnelles et 
financières. Malgré leur importance, une proportion importante de ces entreprises peine à assurer sa 
pérennité et à atteindre un niveau satisfaisant de performance économique (Organisation de coopération et 
de développement économiques [OCDE], 2022). 

En République démocratique du Congo (RDC), les PME constituent l’essentiel du tissu productif 
national et participent activement à la création d’emplois et à l’animation des activités économiques 
urbaines. Toutefois, leur contribution à la croissance économique reste limitée par plusieurs facteurs 
structurels, notamment l’informalité, la faiblesse des mécanismes de gestion, l’accès limité au financement 
et les insuffisances organisationnelles (Ministère des PME, 2023). 

La ville de Kinshasa concentre une part importante des activités entrepreneuriales du pays. Elle abrite 
plusieurs milliers de PME opérant dans des secteurs variés tels que le commerce, les services, le transport, 
les technologies de l’information et l’industrie. Cependant, un grand nombre de ces entreprises enregistrent 
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des performances inégales et demeurent vulnérables aux chocs économiques et aux contraintes de gestion 
(Banque Centrale du Congo, 2023). 

Parmi les facteurs susceptibles d’expliquer ces différences de performance, la gouvernance interne 
occupe une place de plus en plus importante dans les travaux académiques. La gouvernance interne renvoie 
à l’ensemble des mécanismes organisationnels permettant d’assurer la coordination, le contrôle et la prise 
de décision au sein de l’entreprise (Organisation for Economic Co-operation and Development [OECD], 
2015). Elle constitue un élément fondamental de la performance organisationnelle et financière. 

Plusieurs études montrent que les entreprises disposant d’une gouvernance structurée obtiennent 
généralement de meilleurs résultats en matière de productivité, de rentabilité et de croissance. La définition 
claire des responsabilités, la séparation des fonctions, l’organisation des réunions de gestion ainsi que 
l’implication des parties prenantes contribuent à améliorer la qualité des décisions et l’efficacité 
organisationnelle (Daily, Dalton, & Cannella, 2003 ; Aguilera et al., 2008). 

Parallèlement, la transparence et les mécanismes de contrôle interne constituent des instruments 
essentiels pour assurer une gestion efficace des ressources de l’entreprise. Une comptabilité régulière, 
l’enregistrement systématique des opérations financières, le contrôle des dépenses et la validation des 
opérations permettent de réduire les risques de mauvaise gestion et d’améliorer la performance globale des 
organisations (COSO, 2013). 

Les pratiques managériales représentent également un facteur déterminant de la performance des 
PME. La planification des activités, la définition des objectifs, le suivi des performances et la gestion 
transparente des ressources favorisent une meilleure allocation des moyens disponibles et renforcent la 
compétitivité des entreprises (Bloom & Van Reenen, 2007). À l’inverse, des pratiques de gestion peu 
structurées peuvent limiter la capacité des PME à s’adapter à un environnement économique complexe. 

Malgré l’abondance des travaux consacrés à la performance des PME, les études portant 
spécifiquement sur l’effet combiné de la gouvernance interne, de la transparence et des pratiques 
managériales dans le contexte des PME de Kinshasa demeurent relativement limitées. Cette insuffisance de 
connaissances empiriques justifie la nécessité d’approfondir l’analyse des facteurs susceptibles d’influencer 
la performance de ces entreprises. 

Au regard des constats observés dans les PME de la ville de Kinshasa et de l’importance croissante 
accordée aux mécanismes de gouvernance dans l’amélioration de la performance des entreprises, la présente 
étude cherche à répondre à la question de recherche suivante : dans quelle mesure la gouvernance interne, la 
transparence et le contrôle interne ainsi que les pratiques managériales influencent-ils la performance des PME à 
Kinshasa ? Cette interrogation vise à mieux comprendre le rôle joué par les facteurs organisationnels et 
managériaux dans la performance des entreprises évoluant dans un environnement économique caractérisé 
par une forte concurrence et de nombreuses contraintes de gestion. 

Pour répondre à cette préoccupation, l’objectif général de l’étude est d’analyser l’influence de la 
gouvernance interne, de la transparence et du contrôle interne ainsi que des pratiques managériales sur la 
performance des PME à Kinshasa. Plus spécifiquement, il s’agit d’évaluer l’effet de chacune de ces 
dimensions sur la probabilité qu’une PME soit performante. 

L’hypothèse principale formulée est que la gouvernance interne, la transparence et le contrôle interne 
ainsi que les pratiques managériales exercent une influence positive et significative sur la performance des 
PME à Kinshasa. Autrement dit, les entreprises disposant de mécanismes de gouvernance structurés, de 
systèmes de contrôle efficaces et de bonnes pratiques de gestion auraient davantage de chances d’atteindre 
un niveau élevé de performance que celles présentant des insuffisances dans ces domaines. 

I. REVUE DE LITTERATURE 

La présente étude s’appuie principalement sur la théorie de l’agence, selon laquelle les problèmes de 
performance apparaissent lorsque les intérêts des dirigeants, propriétaires ou gestionnaires ne sont pas 
parfaitement alignés avec ceux de l’entreprise. Dans ce cadre, la gouvernance interne permet de réduire les 
comportements opportunistes, d’améliorer le contrôle des décisions et de renforcer l’efficacité 
organisationnelle (Jensen & Meckling, 1976). Appliquée aux PME, cette théorie montre que la définition 
claire des responsabilités, la transparence financière et le contrôle interne peuvent limiter les erreurs de 
gestion et améliorer la performance. 

Les travaux récents confirment l’importance de la gouvernance interne dans la performance des PME. 
Padi et Musah (2022), dans une étude menée au Ghana, montrent que les pratiques de gouvernance 
influencent positivement la performance financière des PME. Leurs résultats indiquent que les entreprises 
disposant de mécanismes de contrôle, de responsabilités clairement définies et d’une gestion structurée 
obtiennent de meilleurs résultats économiques.  
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Dans le même sens, une étude menée sur les PME en Afrique du Sud montre que les principes de 
gouvernance d’entreprise améliorent la performance financière des PME, notamment lorsqu’ils favorisent 
la transparence, la responsabilité et la prise de décision efficace. Cette étude souligne que la gouvernance 
constitue un instrument important d’optimisation de la valeur entrepreneuriale.  

La transparence et le contrôle interne apparaissent également comme des déterminants majeurs de la 
performance. Une étude réalisée au Nigeria montre que le système de contrôle interne exerce un effet positif 
et significatif sur la performance organisationnelle des PME. Les résultats indiquent que les mécanismes de 
contrôle interne expliquent une partie importante des variations de la performance, notamment à travers la 
réduction des fraudes, des erreurs et des pertes.  

Musah (2022) montre également que la gouvernance d’entreprise peut renforcer l’effet des 
composantes du contrôle interne sur la performance des PME. Cette étude met en évidence le rôle 
complémentaire entre gouvernance, contrôle interne et performance, ce qui confirme que les entreprises les 
mieux structurées disposent de meilleures capacités de gestion et de suivi.  

Les pratiques managériales constituent un autre facteur essentiel. Les travaux récents sur les PME 
montrent que la planification stratégique, le suivi des performances, la gestion des objectifs et la qualité de 
la prise de décision améliorent la performance organisationnelle. Une revue systématique portant sur la 
période 2019-2024 souligne que les pratiques de management stratégique influencent positivement la 
croissance, la compétitivité et la rentabilité des PME.  

Dans le contexte africain, les études récentes convergent vers l’idée que les PME performantes sont 
celles qui combinent une gouvernance interne structurée, un contrôle financier rigoureux et des pratiques 
managériales efficaces. À l’inverse, les entreprises marquées par l’informalité, l’absence de contrôle, la faible 
planification et la mauvaise organisation présentent généralement une performance plus faible. 

Ainsi, la littérature montre que la performance des PME dépend moins d’un seul facteur isolé que de 
la combinaison de plusieurs dimensions internes. La gouvernance interne, la transparence et le contrôle 
interne, ainsi que les pratiques managériales constituent donc des déterminants essentiels de la performance 
des PME à Kinshasa. 

II. METHODOLOGIE  

La présente étude s’inscrit dans une démarche quantitative visant à identifier les déterminants de la 
performance des petites et moyennes entreprises (PME) dans la ville de Kinshasa. Elle repose sur 
l’exploitation de données primaires collectées directement auprès des dirigeants et responsables des PME 
au moyen d’un questionnaire structuré élaboré en fonction des objectifs de recherche. Cette approche a été 
privilégiée afin de recueillir des informations précises sur les caractéristiques des entreprises, leurs 
mécanismes de gouvernance interne, leurs pratiques de gestion ainsi que leur niveau de performance. 

Les données utilisées proviennent d’une enquête de terrain réalisée auprès des PME implantées dans 
différentes communes de la ville de Kinshasa. Les répondants étaient principalement des propriétaires, 
gérants, directeurs ou responsables administratifs disposant d’une connaissance suffisante du 
fonctionnement de leur entreprise. Les informations recueillies portent notamment sur la structure de 
gouvernance interne, les mécanismes de transparence et de contrôle, les pratiques managériales ainsi que 
les indicateurs de performance de l’entreprise. 

La détermination de la taille minimale de l’échantillon s’est appuyée sur la formule de Cochran (1977), 
largement utilisée dans les enquêtes quantitatives lorsque la taille de la population est importante ou 
inconnue : 

Pour une rédaction académique, la formule de Cochran (1977) peut être présentée ainsi : 

𝑛 =
𝑍2 × 𝑝 × 𝑞

𝑒2
 

où : 

- 𝑛: taille minimale de l'échantillon ;  

- 𝑍: valeur de la loi normale correspondant au niveau de confiance retenu (1,96 pour un niveau de 
confiance de 95 %) ;  

- 𝑝: proportion estimée de la population possédant la caractéristique étudiée (0,5 lorsqu'elle est inconnue) 
;  

- 𝑞: proportion complémentaire (𝑞 = 1 − 𝑝) ;  

- 𝑒: marge d'erreur admise (0,05).  
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En remplaçant les valeurs dans la formule : 

𝑛 =
(1,96)2 × 0,5 × 0,5

(0,05)2
 

𝑛 =
3,8416 × 0,25

0,0025
 

𝑛 =
0,9604

0,0025
 

𝑛 = 384,16 

L’application de cette formule conduit à une taille minimale théorique de 384 PME. Toutefois, afin de 
limiter les effets des non-réponses, des questionnaires incomplets et des éventuelles erreurs de collecte, 
l’enquête a été élargie à 421 PME, permettant ainsi d’améliorer la représentativité de l’échantillon et la 
fiabilité des résultats obtenus. 

La variable dépendante de l’étude est la performance des PME. Celle-ci a été construite à partir des 
informations relatives à l’évaluation de la rentabilité, à l’évolution du bénéfice, à la capacité de l’entreprise 
à couvrir ses charges, à la réalisation de profits ainsi qu’à l’évolution du chiffre d’affaires. Ces indicateurs 
ont permis de distinguer deux catégories d’entreprises : les PME performantes et les PME non performantes. 
La variable dépendante a ainsi été codée sous forme binaire, avec la modalité « 1 » pour les PME 
performantes et la modalité « 0 » pour les PME non performantes. 

Trois variables indépendantes principales ont été retenues dans le cadre de cette recherche. La 
première concerne la gouvernance interne, appréhendée à travers l’existence d’un organigramme formel, la 
définition des rôles et responsabilités, la séparation des fonctions de gestion et de contrôle, l’organisation 
des réunions de gestion, la prise de décisions collectives ainsi que la participation des employés aux 
décisions. 

La deuxième variable indépendante est la transparence et le contrôle interne. Cette dimension est 
mesurée à partir de plusieurs éléments, notamment la tenue d’une comptabilité régulière, l’enregistrement 
des opérations financières, l’existence d’un système de contrôle des dépenses, l’accessibilité des informations 
financières, la validation des opérations et la capacité de l’entreprise à détecter les erreurs ou les fraudes. 

La troisième variable indépendante est constituée des pratiques managériales. Celles-ci sont évaluées 
à travers la planification des activités, la définition des objectifs, la prise de décisions fondée sur 
l’information, le suivi des performances, le respect des règles internes, la transparence de la gestion, 
l’attribution des responsabilités et la gestion équitable des conflits. 

En complément de ces variables principales, plusieurs variables de contrôle ont été intégrées dans les 
analyses afin de tenir compte des caractéristiques propres aux entreprises et aux répondants. Il s’agit 
notamment du secteur d’activité, de la commune d’implantation, du niveau d’instruction du dirigeant, du 
sexe, de l’ancienneté de l’entreprise, du nombre d’employés, du revenu mensuel et du statut juridique. 

Enfin, le traitement des données a été réalisé à l’aide du logiciel SPSS. L’analyse s’est déroulée en trois 
étapes complémentaires : l’analyse univariée pour décrire les caractéristiques de l’échantillon, l’analyse 
bivariée basée sur les tableaux croisés et le test du Khi-deux afin d’identifier les associations entre les 
variables, et l’analyse multivariée reposant sur la régression logistique binaire pour déterminer les 
principaux facteurs influençant la performance des PME à Kinshasa. 

III. RESULTATS 

Tableau I. Répartition des PMES selon les dimensions de la gouvernance interne 

Variables Modalités Effectifs Pourcentages 

Gouvernance interne 

Mauvaise 187 44,42 

Bonne 234 55,58 

Total 421 100,00 

Transparence et contrôle interne 

Mauvaise 198 47,03 

Bonne 223 52,97 

Total 421 100,00 

Pratiques managériales 

Mauvaise 190 45,13 

Bonne 231 54,87 

Total 421 100,00 

Performance 

Mauvaise 200 47,51 

Bonne 221 52,49 

Total 421 100,00 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                     206 

MES-RIDS, n°159, Juillet – Août 2026                                www.mesrids.org 

Le tableau ci-dessus présente la répartition des PME selon les principales dimensions étudiées. 
Concernant la gouvernance interne, les entreprises caractérisées par une bonne gouvernance sont 
majoritaires avec 55,58 %, contre 44,42 % pour celles présentant une mauvaise gouvernance. Cette situation 
traduit une prédominance des PME disposant de mécanismes organisationnels relativement structurés. 

Pour ce qui est de la transparence et du contrôle interne, les entreprises affichant un niveau bon 
représentent 52,97 % de l’échantillon, tandis que 47,03 % présentent un niveau jugé mauvais. Les PME dotées 
de dispositifs satisfaisants de transparence et de contrôle sont donc légèrement plus nombreuses que celles 
dont les mécanismes de contrôle demeurent insuffisants. 

En ce qui concerne les pratiques managériales, les entreprises ayant de bonnes pratiques de gestion 
constituent la majorité avec 54,87 %, contre 45,13 % pour celles caractérisées par de mauvaises pratiques 
managériales. Ce résultat montre que plus de la moitié des PME enquêtées déclarent mettre en œuvre des 
pratiques de gestion relativement efficaces. 

Enfin, concernant la performance, les PME présentant une bonne performance sont légèrement 
majoritaires avec 52,49 %, tandis que celles affichant une mauvaise performance représentent 47,51 % de 
l’échantillon. Ces résultats indiquent que la majorité des entreprises étudiées se situent dans une dynamique 
relativement favorable en matière de performance, bien que les écarts observés demeurent modérés. 

Tableau II. Déterminants de la performance économique 

Variables / 
Modalités 

Performance 
Total (%) χ² p-value 

Mauvaise Bonne 

Mauvaise 78,6 21,4 100 

130,519 0.000 Bonne 22,6 77,4 100 

Total 47,5 52,5 100 

Transparence et 
contrôle interne 

     

Mauvaise 71,7 28,3 100 

87,865 0.000 Bonne 26 74 100 

Total 47,5 52,5 100 

Pratiques 
managériales 

     

Mauvaise 74,7 25,3 100 
102,965 0.000 

Bonne 25,1 74,9 100 

Total 47,5 52,5 100     

Source : Auteur, sur base des données de l’enquête 

Le tableau ci-dessus présente la relation entre les principales dimensions de gouvernance et la 
performance des PME enquêtées. 

Concernant la gouvernance interne, les entreprises caractérisées par une bonne gouvernance 
enregistrent une proportion élevée de bonne performance (77,4 %), contre seulement 21,4 % parmi celles 
présentant une mauvaise gouvernance. À l’inverse, 78,6 % des entreprises ayant une mauvaise gouvernance 
affichent une mauvaise performance, contre 22,6 % parmi celles bénéficiant d’une bonne gouvernance. Le 
test du Khi-deux révèle une association statistiquement significative entre la gouvernance interne et la 
performance (χ² = 130,519 ; p = 0,000). 

Pour ce qui est de la transparence et du contrôle interne, les entreprises disposant d’un bon niveau de 
transparence et de contrôle présentent une bonne performance dans 74,0 % des cas, tandis que cette 
proportion n’est que de 28,3 % parmi celles caractérisées par un faible niveau de transparence et de contrôle. 
En revanche, 71,7 % des entreprises ayant une mauvaise transparence et un faible contrôle interne 
enregistrent une mauvaise performance, contre 26,0 % pour celles bénéficiant de mécanismes efficaces de 
contrôle. Cette relation est statistiquement significative (χ² = 87,865 ; p = 0,000). 

En ce qui concerne les pratiques managériales, les entreprises présentant de bonnes pratiques de 
gestion affichent une bonne performance dans 74,9 % des cas, contre seulement 25,3 % pour celles ayant de 
mauvaises pratiques managériales. À l’opposé, 74,7 % des entreprises caractérisées par de mauvaises 
pratiques de gestion enregistrent une mauvaise performance, contre 25,1 % pour celles disposant de bonnes 
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pratiques. Le test du Khi-deux met également en évidence une relation statistiquement significative entre 
les pratiques managériales et la performance des PME (χ² = 102,965 ; p = 0,000). 

Dans l’ensemble, ces résultats montrent que la gouvernance interne, la transparence et le contrôle 
interne ainsi que les pratiques managériales sont fortement associés à la performance des PME. Les 
entreprises présentant de bonnes pratiques dans ces trois dimensions enregistrent systématiquement des 
niveaux de performance plus élevés que celles caractérisées par des insuffisances organisationnelles et 
managériales. 

Tableau III. Déterminants de la performance des PMES 

Variables Odds Ratio P>|z| IC à 95 % 

Gouvernance interne 4,5 0.000 [2,57 ; 7,89] 

Secteur d’activité 0,98 0,75 [0,84 ; 1,14] 

Transparence et contrôle interne 3,01 0.000 [1,78 ; 5,09] 

Commune 0,95 0,29 [0,87 ; 1,04] 

Pratiques managériales 3,62 0.000 [2,14 ; 6,14] 

Niveau d’instruction 1,14 0,2 [0,93 ; 1,40] 

Sexe 1,23 0,42 [0,74 ; 2,02] 

Constante 0,09 0.000 [0,03 ; 0,33] 

Source : Auteur, à l’aide du logiciel Stata 

Concernant la gouvernance interne, l’odds ratio de 4,50 indique que les PME disposant d’une bonne 
gouvernance interne ont 4,5 fois plus de chances d’être performantes que celles caractérisées par une 
mauvaise gouvernance. Cette relation est statistiquement significative (z = 5,25 ; p = 0,000), ce qui confirme 
l’importance de la gouvernance interne dans l’amélioration de la performance des PME. 

Pour ce qui est du secteur d’activité, l’odds ratio de 0,98 montre que cette variable n’exerce pas 
d’influence notable sur la performance des entreprises. Le test statistique n’est pas significatif (z = -0,32 ; p 
= 0,752), ce qui indique que les différences de performance observées ne dépendent pas du secteur d’activité 
des PME. 

En ce qui concerne la transparence et le contrôle interne, l’odds ratio de 3,01 signifie que les entreprises 
présentant un bon niveau de transparence et de contrôle interne ont environ trois fois plus de chances d’être 
performantes que celles dont les mécanismes de contrôle sont insuffisants. Cette relation est statistiquement 
significative (z = 4,12 ; p = 0,000), soulignant le rôle essentiel de la transparence dans la performance des 
entreprises. 

Concernant la commune d’implantation, l’odds ratio de 0,95 suggère une influence très faible sur la 
performance des PME. La relation observée n’est pas statistiquement significative (z = -1,06 ; p = 0,288), ce 
qui montre que la localisation géographique des entreprises n’explique pas significativement leur niveau de 
performance. 

Pour ce qui est des pratiques managériales, l’odds ratio de 3,62 révèle que les PME ayant de bonnes 
pratiques managériales ont 3,62 fois plus de chances d’être performantes que celles caractérisées par de 
mauvaises pratiques. Cette relation est hautement significative (z = 4,77 ; p = 0,000), mettant en évidence 
l’importance de la qualité du management dans l’amélioration des performances. 

En ce qui concerne le niveau d’instruction, l’odds ratio de 1,14 indique une légère augmentation des 
chances de performance lorsque le niveau d’instruction est plus élevé. Toutefois, cette relation n’est pas 
statistiquement significative (z = 1,27 ; p = 0,203), ce qui ne permet pas de conclure à un effet réel du niveau 
d’instruction sur la performance des PME. 

Concernant le sexe du répondant, l’odds ratio de 1,23 suggère que certaines différences de 
performance peuvent exister selon le sexe. Cependant, cette relation demeure non significative sur le plan 
statistique (z = 0,80 ; p = 0,422), indiquant que le sexe n’influence pas significativement la performance des 
entreprises étudiées. 

Enfin, la constante présente un odds ratio de 0,09 et une significativité élevée (p = 0,000). Elle traduit 
la probabilité de base qu’une PME soit performante lorsque toutes les variables explicatives sont maintenues 
à leur niveau de référence. Les résultats montrent ainsi que la gouvernance interne, la transparence et le 
contrôle interne ainsi que les pratiques managériales constituent les principaux déterminants de la 
performance des PME à Kinshasa. 
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V. DISCUSSIONS DES RESULTATS 

Les résultats de la régression logistique montrent que la gouvernance interne exerce une influence À 
Kinshasa, une bonne gouvernance interne a un impact positif et significatif sur la performance des PME.  
Les entreprises bénéficiant d’une gouvernance solide ont 4,5 fois plus de chances d’être performantes que 
celles dont la gouvernance est insuffisante.  Ce constat corrobore la théorie de l’agence de Jensen et Meckling 
(1976), qui souligne que les mécanismes de gouvernance réduisent les conflits d’intérêts, améliorent le 
contrôle des activités et renforcent l’efficacité organisationnelle.  Il s’aligne également sur les conclusions de 
Padi et Musah (2022), qui ont démontré que les pratiques de gouvernance sont un facteur clé de la 
performance financière des PME au Ghana.  De plus, il confirme les travaux menés en Afrique du Sud, qui 
révèlent que les entreprises dotées de mécanismes de gouvernance structurés obtiennent de meilleures 
performances grâce à une meilleure coordination des activités et à une prise de décision de qualité 
supérieure. 

Les résultats de l’étude révèlent que les PME disposant de dispositifs efficaces de transparence et de 
contrôle interne ont environ trois fois plus de chances d’être performantes que les autres.  Cette relation 
significative est en accord avec les principes du référentiel COSO (2013), qui considère le contrôle interne 
comme un outil essentiel d’amélioration de la gestion organisationnelle.  Ces conclusions sont corroborées 
par une étude nigériane sur les PME, qui démontre que les systèmes de contrôle interne contribuent 
significativement à l’amélioration de la performance en réduisant les risques de fraude, les erreurs de gestion 
et les pertes financières.  De plus, Musah (2022) souligne que la gouvernance d’entreprise renforce l’efficacité 
des dispositifs de contrôle interne et améliore la performance globale des entreprises.  Les résultats obtenus 
à Kinshasa confirment donc que la transparence financière et les mécanismes de contrôle sont des leviers 
essentiels de performance. 

Les résultats de l’étude révèlent que les entreprises adoptant de bonnes pratiques de gestion ont 3,62 
fois plus de chances d’être performantes que celles dont les pratiques sont insuffisantes.  Cette observation 
est en accord avec les travaux de Bloom et Van Reenen (2007), qui soulignent l’importance du management 
de qualité comme facteur clé de la performance des entreprises.  Elle corrobore également les conclusions 
d’études récentes sur les PME, qui mettent en avant l’impact positif de la planification stratégique, du suivi 
des performances, de la définition claire des objectifs et de la prise de décision fondée sur l’information sur 
l’amélioration de la compétitivité et de la rentabilité.  Ces résultats mettent ainsi en lumière l’importance 
cruciale d’un management structuré pour le développement des PME à Kinshasa. 

Contrairement à ce que l’on pourrait penser, le secteur d’activité n’a pas d’impact significatif sur la 
performance des PME.  Cela suggère que les différences de performance entre les entreprises ne sont pas 
principalement dues à leur domaine d’activité, mais plutôt à leur mode de gestion interne.  Cette observation 
est en accord avec les études qui montrent que les facteurs organisationnels et managériaux jouent souvent 
un rôle plus important dans la performance que les caractéristiques du secteur.  Ainsi, des PME opérant 
dans des secteurs différents peuvent atteindre des niveaux de performance similaires si elles disposent de 
mécanismes de gouvernance et de gestion efficaces. 

De plus, les résultats indiquent que la commune d’implantation n’influence pas significativement la 
performance des PME.  Cela suggère que les différences géographiques entre les communes de Kinshasa ne 
suffisent pas à expliquer les écarts de performance des entreprises.  En d’autres termes, les facteurs internes 
à l’entreprise sont plus déterminants que les facteurs de localisation dans l’explication de la performance. 

L’étude révèle que le niveau d’instruction du dirigeant n’a pas d’impact statistiquement significatif 
sur la performance des PME.  Si la littérature souligne généralement l’importance du capital humain dans 
la gestion d’entreprise, les résultats suggèrent qu’un niveau de formation élevé ne garantit pas 
nécessairement une meilleure performance.  Cela peut s’expliquer par le fait que les compétences 
managériales, l’expérience pratique et les mécanismes organisationnels jouent parfois un rôle plus crucial 
que le niveau d’études formel dans la gestion quotidienne des PME. 

De même, le sexe du dirigeant n’apparaît pas comme un facteur déterminant de la performance des 
entreprises.  Les différences de performance ne semblent pas liées au genre du responsable, mais plutôt à la 
qualité des mécanismes de gouvernance, de contrôle et de management mis en place.  Cette conclusion 
s’aligne sur plusieurs travaux récents indiquant que les écarts de performance entre entreprises dirigées par 
des hommes ou des femmes tendent à s’estomper lorsque les conditions de gestion et d’accès aux ressources 
sont similaires. 

Dans l’ensemble, les résultats de cette étude confirment les enseignements de la littérature et de la 
théorie de l’agence. Ils démontrent que la gouvernance interne, la transparence, le contrôle interne et les 
pratiques managériales sont les principaux déterminants de la performance des PME à Kinshasa. Les 
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entreprises qui mettent en place des mécanismes organisationnels efficaces, assurent une gestion 
transparente et développent des pratiques managériales structurées ont de meilleures chances d’améliorer 
durablement leur performance.  Ces résultats valident ainsi l’hypothèse de recherche selon laquelle les 
dimensions de gouvernance exercent une influence positive et significative sur la performance des PME. 

CONCLUSION 

La présente étude a porté sur les déterminants de la performance des petites et moyennes entreprises 
(PME) à Kinshasa, avec un intérêt particulier accordé au rôle de la gouvernance interne. Dans un contexte 
marqué par la forte présence des PME dans l’économie congolaise et par les difficultés qu’elles rencontrent 
pour améliorer durablement leurs performances, cette recherche s’est attachée à analyser l’influence des 
mécanismes organisationnels et managériaux sur leur niveau de performance. 

L’étude a été guidée par la question de recherche suivante : dans quelle mesure la gouvernance 
interne, la transparence et le contrôle interne ainsi que les pratiques managériales influencent-ils la 
performance des PME à Kinshasa ? Pour y répondre, l’objectif général poursuivi était d’analyser l’influence 
de ces différentes dimensions sur la performance des entreprises. L’hypothèse formulée postulait que la 
gouvernance interne, la transparence et le contrôle interne ainsi que les pratiques managériales exercent une 
influence positive et significative sur la performance des PME. 

Sur le plan méthodologique, l’étude s’est appuyée sur une enquête réalisée auprès de 421 PME de la 
ville de Kinshasa. Les données collectées ont été analysées à l’aide de statistiques descriptives, de tests du 
Khi-deux, d’une Analyse des Correspondances Multiples (ACM) et d’une régression logistique binaire. Ces 
outils ont permis d’identifier les facteurs les plus déterminants de la performance des entreprises. 

Les résultats obtenus montrent que la gouvernance interne, la transparence et le contrôle interne ainsi 
que les pratiques managériales exercent une influence positive et statistiquement significative sur la 
performance des PME. Les entreprises disposant d’une gouvernance structurée, de mécanismes efficaces de 
contrôle interne et de bonnes pratiques de gestion présentent des probabilités significativement plus élevées 
d’être performantes. En revanche, le secteur d’activité, la commune d’implantation, le niveau d’instruction 
et le sexe du dirigeant ne se sont pas révélés statistiquement significatifs. Ces résultats confirment ainsi 
l’hypothèse de recherche et mettent en évidence l’importance des facteurs organisationnels dans 
l’amélioration de la performance des PME. 

Au regard de ces résultats, deux recommandations principales peuvent être formulées :  

- Premièrement, les dirigeants des PME devraient renforcer les mécanismes de gouvernance 
interne en mettant en place des organigrammes formels, une définition claire des 
responsabilités et des procédures de contrôle adaptées afin d’améliorer l’efficacité 
organisationnelle et la qualité des décisions.  

- Deuxièmement, les structures d’appui aux entreprises et les pouvoirs publics devraient 
promouvoir des programmes de formation en gestion, en contrôle interne et en management 
stratégique afin d’accompagner les PME dans l’amélioration de leurs pratiques managériales et 
de leur performance économique. 

En définitive, cette étude montre que la performance des PME à Kinshasa dépend largement de la 
qualité de leur gouvernance interne, de leurs mécanismes de contrôle et de leurs pratiques de gestion. Le 
renforcement de ces dimensions apparaît ainsi comme une condition essentielle pour améliorer la 
compétitivité et la pérennité des entreprises dans un environnement économique de plus en plus exigeant. 
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